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128 Recensions

les étudiants et les chercheurs qui s’inté-
ressent aux questions soulevées plus haut, 
son projet ambitieux ouvre également la 
porte à des critiques émanant de plusieurs 
points de vue. Dans sa volonté de produire 
un modèle théorique et empirique appli-
cable à une échelle mondiale, Wimmer est 
condamné à opérer une sur-simplification 
de la réalité historique et empirique qu’il 
étudie. Cette simplification se remarque 
dès le début de son argument, lorsqu’il 
amalgame l’Angleterre, les États-Unis et la 
France sous le même concept d’État-nation 
(p. 4). Non seulement cet amalgame masque 
les profondes divergences entre ces forma-
tions politiques, notamment en ce qui a trait 
au développement du capitalisme, mais on 
peut également se demander si une entité 
politique comme la France du dix-neuvième 
siècle peut être aussi catégoriquement défi-
nie comme un État-nation. Une autre objec-
tion peut être formulée en ce qui a trait au 
fait que la diversité des trajectoires de déve-
loppement national et étatique puisse être 
incluse de façon satisfaisante aux trois voies 
de développement identifiées par Wimmer, 
soit celle de l’État fort, celle de l’État faible et 
une voie médiane représentée par un com-
promis populiste (p. 55-65). 

Wimmer s’appuie aussi sur une concep-
tion sous-développée du nationalisme, ce 
qui l’amène à confondre les processus de 
développement du nationalisme avec les 
processus de formation des États-nations. 
Cette confusion tend à sous-estimer les 
dynamiques sociales qui accompagnent le 
développement du nationalisme et les dyna-
miques géopolitiques qui accompagnent le 
développement des États-nations. De plus, 
dans sa modélisation théorique et empi-
rique, Wimmer tend à considérer la décla-
ration officielle de souveraineté comme 
signe de la naissance d’un État-nation, ce 
qui substitue une définition formelle à une 
définition sociologique du concept. 

D’un point de vue méthodologique, il 
est de mise d’avertir le lecteur potentiel 
que, bien que l’ouvrage soit accessible en 
raison d’une structure bien travaillée et de 
la présence de résumés « non techniques », 
sa compréhension sera plus ardue pour les 

non-initiés aux conventions de l’analyse 
quantitative, compte tenu de la présence de 
plusieurs modèles statistiques. Malgré les 
mérites de la tâche titanesque accomplie 
par Andreas Wimmer et ses collègues dans 
la cueillette et l’analyse des données présen-
tées plus haut, la volonté de modélisation 
statistique de Wimmer pose également des 
problèmes quant à la quantification de pro-
cessus sociologiques complexes. De cette 
manière, la modernisation économique est 
réduite à la compilation de la longueur des 
chemins de fer, la modernisation politique 
réduite au calcul des dépenses gouverne-
mentales et la modernisation culturelle 
réduite aux statistiques d’alphabétisation. 
En conclusion, Waves of War est définiti-
vement un ouvrage polémique mais incon-
tournable pour les lecteurs qui s’intéressent 
aux questions portant sur les formations 
nationales, les relations interethniques, la 
construction de l’État-nation et la transfor-
mation des conflits armés.

Jonathan Viger
Département de sociologie,  

Université du Québec à Montréal
viger.jonathan@courrier.uqam.ca

L’e-gouvernement pour la bonne gou-
vernance dans les pays en développe-
ment : l’expérience du projet eFez, de 
Driss Kettani et Bernard Moulin, Qué-
bec, Presses de l’Université Laval, 2014, 
348 p.

Alors que les technologies de l’information 
et de la communication (TIC) sont pour les 
pays développés une possibilité extraordi-
naire et prometteuse, les pays en dévelop-
pement et moins développés (PED/PMD), 
en général, ne sont pas encore engagés dans 
l’ère numérique (p. 2). Bien que souvent les 
TIC y soient développées et utilisées, il s’agit 
régulièrement d’un phénomène à la mode, 
mal conçu et inadapté à l’usage public et 
sans valeur ajoutée pour le citoyen. L’ou-
vrage de Driss Kettani et Bernard Moulin 
offre un éclairage inestimable, car il intro-
duit la question de l’utilisation des TIC dans 
le secteur public afin de favoriser la bonne 
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gouvernance et le bien-être des citoyens. À 
travers l’utilisation des TIC, l’ouvrage traite 
plus spécifiquement de deux questions fon-
damentales, celle de la livraison des services 
aux citoyens et, à plus grande échelle, celle 
de la bonne gouvernance et de la participa-
tion citoyenne.

Résultat de la mise en œuvre du pro-
jet eFez qui visait à développer un système 
d’e-gouvernement pilote (p.  14), l’ouvrage 
aborde les réalités de cette expérience dans 
le domaine des TIC pour le développement 
(ICT4D), dans un contexte de PED/PMD. 
Aux dires mêmes des auteurs, le projet eFez 
y est présenté dans son intégralité et sous 
la forme de manuel, afin qu’il puisse être 
utilisé comme support de formation (p. 27). 
La dimension « manuel » est en effet par-
faitement perceptible dès la lecture de la 
structure du livre. Tout en minimisant les 
explications théoriques (p.  29), l’ouvrage 
couvre les aspects techniques et appliqués 
et tente de répondre à un certain nombre 
de questions de recherche d’importance 
majeure concernant l’e-gouvernement et la 
bonne gouvernance locale dans les pays en 
développement.

Tout d’abord, Kettani et Moulin exa-
minent le contexte en deux chapitres : « le 
contexte global » qui a conduit à la rédac-
tion du livre, puis « les deux facettes des 
TIC pour le développement », chapitre qui 
couvre le contexte indispensable à la com-
préhension de l’e-gouvernement pour le 
développement. La manière de titrer cha-
cun de ces développements est significa-
tive du souci de contextualiser au mieux 
les enjeux de l’inscription des TIC dans 
l’e-gouvernement pour le développement 
et d’englober beaucoup des notions fonda-
mentales et pratiques qui régissent et défi-
nissent les systèmes d’e-gouvernement. Cela 
permet d’éclairer notre compréhension des 
opportunités formidables et des menaces 
qu’amènent les deux facettes contradictoires 
de la technologie, soit la « facette positive » 
qui permet le développement et la « facette 
négative » qui renforce l’isolation. Pour ce 
faire, les auteurs offrent un intéressant rap-
pel de l’historique de l’évolution des TIC 
et font une démonstration contrastée du 

bien-fondé des TIC pour le développement, 
soulignant au passage les liens possibles 
de la « fracture numérique » avec d’autres 
disparités dans le développement des socié-
tés. L’informatique omniprésente est une 
tendance bien établie ! À ce sujet, Kettani et 
Moulin soulignent avec insistance ses effets 
transformateurs au point de considérer que 
les TIC sont un catalyseur indispensable à 
la promotion du développement humain 
et social dans les pays en développement 
(p. 55). Contrairement à une conception de 
l’ICT4D liée aux matériels performants, au 
développement de pages Web…, les auteurs 
voient plutôt l’utilisation des TIC comme un 
moyen de favoriser le développement et de 
lutter contre la fracture numérique.

Cette première partie confirme aussi 
de manière claire et détaillée comment les 
systèmes d’e-gouvernement peuvent aboutir 
à une meilleure gouvernance et soulève en 
même temps les défis de la construction de 
tels systèmes (chap. 3). L’accent est mis sur 
le renforcement de l’e-gouvernement afin 
de surmonter les faiblesses de la gouver-
nance traditionnelle, notamment l’absence 
d’ouverture, une corruption excessive et le 
manque de responsabilité des décideurs et 
des gestionnaires envers les populations qui 
en résulte. Un certain nombre de faits et de 
chiffres illustrent bien les liens entre l’e-gou-
vernement et l’e-gouvernance et éclairent 
une conception de l’e-gouvernement et de 
l’e-gouvernance comme moyens de bonne 
gouvernance. De même, leurs domaines 
d’applications respectifs, leurs atouts et 
bénéfices, ainsi que les facteurs de risque 
auxquels les gouvernements font face y sont 
présentés. 

L’ouvrage traite ensuite de la carte de 
route (road map) pour le développement 
et le déploiement des systèmes d’ICT4D/e-
gouvernement, basée sur la bonne gou-
vernance et appliquée à des institutions 
gouvernementales locales. Pour ce faire, 
des chapitres à caractère méthodologique 
sont articulés et présentés sous une forme 
générique usuellement applicable dans le 
contexte des pays en développement. 

Trois aspects sont ainsi développés. 
D’abord au chapitre 4, une méthode d’ana-
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lyse qui fournit des moyens pour évaluer les 
impacts et les retombées des systèmes d’e-
gouvernement sur la bonne gouvernance. 
Tout en offrant une approche d’évaluation 
des systèmes d’e-gouvernement, ce chapitre 
se concentre aussi sur la définition et les 
mesures de la bonne gouvernance. Au sur-
plus, les divers développements soulignent 
à plusieurs égards des éléments solides de 
preuve nécessaires aux hauts gestionnaires 
et aux politiciens pour affiner leurs déci-
sions concernant l’utilisation des TIC pour 
le développement. L’enjeu ici est que non 
seulement une telle méthode s’appuie sur 
l’évaluation des attentes des parties pre-
nantes et des objectifs primaires, mais elle 
présente également le processus d’évalua-
tion comme un moyen d’orienter la plani-
fication et l’ajustement au développement 
du projet en cours (p. 122), permettant une 
compréhension claire de la manière dont le 
projet et le système d’e-gouvernement ont 
contribué au développement global.

Puis, l’ouvrage se concentre sur les fon-
dements de l’approche axée sur la trans-
formation réussie des institutions dans 
lesquelles les TIC/e-gouvernement sont 
mis en œuvre. Au-delà du travail préalable 
à la mise en place d’un système d’e-gou-
vernement comme moyen d’améliorer la 
réactivité et l’efficacité des institutions gou-
vernementales, qui fait l’objet du chapitre 5, 
Kettani et Moulin présentent les projets 
d’ICT4D/e-gouvernement comme étant des 
processus de transformation qui devraient 
être gérés en tant que tels. Toutefois, ils 
attirent l’attention sur une variété de défis 
qui devraient être abordés lors du lancement 
et de la gestion des tels projets, l’un des défis 
les plus importants étant la gestion adéquate 
des ressources immatérielles comme la ges-
tion du changement. L’ouvrage propose une 
esquisse de notions clés, de principes et de 
conseils qui font l’objet d’un résumé (en 
annexe) destiné à guider le développement 
et le déploiement des systèmes d’ICT4D.

Enfin, les principales phases du cadre 
méthodologique (carte de route) sont abor-
dées, soit l’aperçu de la carte de route géné-
rique, le modèle commun de présentation, 
la première phase de la carte de route qui 

initie le processus de transformation, et la 
phase de développement/déploiement/éva-
luation de la solution en détail (chap.  6). 
La carte de route présente, sous une forme 
technique, un ensemble d’indicateurs et 
de directives qui peuvent être adaptés au 
contexte particulier de tout projet d’e-gou-
vernement (p. 284). À travers la description 
d’un modèle du projet pilote de transforma-
tion en cinq phases, ce chapitre explique aux 
gestionnaires de projets comment person-
naliser ce cadre pour les besoins spécifiques 
de leur projet d’ICT4D. 

En outre, pour les personnes qui s’in-
téressent aux projets d’e-gouvernement, 
l’usage des aspects techniques est bien mis 
à profit au chapitre  7, qui illustre l’appli-
cation de la carte de route à un projet d’e-
gouvernement pratique dans la ville de Fès. 
Ce chapitre s’intéresse donc à l’application 
concrète de la carte de route conçue. Il met 
en lumière toute la diversité et la complexité 
des enjeux avec lesquels les acteurs doivent 
composer. Présenté dans un style narratif, 
ce chapitre permet au lecteur d’être aussi 
proche que possible de la façon dont les 
choses se sont réellement déroulées. Il en 
va de même du chapitre 8, qui aborde aussi 
les aspects techniques des systèmes d’e-gou-
vernement. Au-delà des aspects purement 
technologiques liés à la conception et à la 
mise en œuvre des systèmes d’e-gouver-
nement, les sujets développés couvrent des 
questions fondamentales qui se posent avant 
et après le déploiement des systèmes d’e-
gouvernement. Ce chapitre est conçu pour 
fournir des explications et des réponses aux 
cadres et aux décideurs ayant peu ou pas 
de connaissances/expériences techniques 
dans ce domaine, et pour offrir un aperçu 
complet de « l’écosystème » qui englobe 
la plate-forme technologique développée. 
L’ouvrage se termine avec un ensemble de 
recommandations.

Comme manuel, cet ouvrage est natu-
rellement nourri par la littérature savante 
contemporaine. Structuré de manière 
péda gogique, il propose des repères his-
toriques et pratiques très détaillés et une 
analyse pertinente des enjeux des TIC pour 
le développement. Il contient suffisamment 
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d’idées originales et structurées pour servir 
de bonne référence aux enseignements dans 
le domaine de l’e-gouvernement et de l’e-
gouvernance. Il a le mérite de rendre compte 
d’un projet de recherche participative sur 
l’e-gouvernement où les universitaires, les 
politiciens, les employés et les citoyens ont 
agi en tant que chercheurs. En ce sens, il 
s’adresse aux politiciens, aux décideurs et 
aux gestionnaires de projets. L’e-gouverne-
ment pour la bonne gouvernance dans les 
pays en développement sera pour eux un 
apport exceptionnel pour éclairer la prise de 
décision quant à l’utilisation des TIC et sou-

tenir la mise en œuvre de l’e-gouvernement. 
L’ouvrage s’adresse aussi à ceux et celles 
qui initient, financent, gèrent et mettent en 
œuvre les programmes de TIC pour le déve-
loppement. En plus d’aborder les citoyens en 
tant que bénéficiaires, il aurait été intéres-
sant que les auteurs se questionnent sur les 
effets transformateurs des systèmes d’e-gou-
vernement sur ces derniers, ce qui pourrait 
faire l’objet de recherches futures.

Élisabeth Basemeg Kihel
doctorante – École nationale  

d’administration publique
elisabeth.basemegkihel@enap.ca

Pol et Soc 34.3.fin.indd   131 2015-12-03   8:25 PM


